par l'inculpé et present a e audience, désigne un défenseur
d'office ‘qui_pourra €tre_pris en delnors dfun officier défenseur,

Article 9.~ Les dispositions du Code de Justice mili-
taire pour 1'Armée de terre et de mer visant la justice miljitai-

rre en temps de guerre deviennent eppldcables pour tout ce qui
n'est pas contralre au present arreté .
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Fait & Lyon, le 3 septembre, 1944.
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